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un exemple – ne sont plus opératoires, elle conclut avec
moins d’assurance que les nouvelles approches postmo-
dernes, qui marquent un progrès, n’ont besoin ni du
concept ni de la pratique. Voilà qui fait une inquiétude
de moins. Mais si je trouve que sa conclusion manque
d’assurance, c’est parce qu’elle semble encore s’y soucier
de questions de réglementation dans la structure et le
contenu des programmes audiovisuels en Australie.
Questions proches des préoccupations de ceux qui veu-
lent défendre le service audiovisuel public mais qui, je
pense, seraient entièrement injustifiées dans l’optique
de Hartley, car il s’agit en effet de tentatives de la part
de l’affreuse « classe intellectuelle » pour contrôler les
discours et les plaisirs populaires.
Je ne souhaite gaspiller ni mon encre ni le temps de mes
lecteurs à défendre en détail des points de vue émis
pour la première fois voici plus de quinze ans et dans le
contexte très particulier des débats sur la politique
audiovisuelle de la Grande-Bretagne. Je dirai simple-
ment que je ne reconnais pas mes positions dans ce
qu’Hartley décrit comme « l’échec de la démocratie ». Je
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Nicholas Garnham réfute ici l’argument développé par Elizabeth Jacka. L’analyse tourne autour 
de la notion de démocratie et s’éloigne peut-être des médias et de la télévision, mais c’est pour mieux
y revenir. La défense du service public est plus subtile que celle que suggère Elizabeth Jacka. 
Il ne s’agit pas seulement de confronter le service public à l’idéal d’un espace public rationnel et
homogène. Son évaluation doit être comparative. Confier la démocratie à des médias commerciaux,
qui proposeraient aux publics une sorte de libre supermarché des identités, serait une illusion 
(car quelle liberté y a t-il dans ce marché ?) et un dangereux renoncement à la politique, qui n’a pas
dit son dernier mot. Nicholas Garnham affirme ainsi  que la centralité du service public au 
Royaume-Uni a mieux contribué à la qualité du débat public, et continue de le faire, que l’extrême
commercialisation américaine.
E lizabeth Jacka m’a fait l’honneur équivoquede considérer mes travaux comme représen-tatifs d’une approche qu’elle nomme 
« moderniste » de la démocratie et du service audiovi-
suel public. Selon elle, cette approche n’est plus – si tant
est qu’elle l’ait jamais été – une façon appropriée de
penser ni la démocratie, ni l’avenir du service audiovi-
suel public. La raison en est, poursuit-elle, que la concep-
tion moderniste de la démocratie est anhistorique et n’a
plus sa place dans les sociétés « post-modernes » ; la
démocratie considère l’impact des médias, et plus parti-
culièrement celui de la télévision, dans l’optique d’un
affrontement entre culture élitiste et culture populaire,
et y voit un élément du déclin de la modernité (bonne)
face à la post-modernité (mauvaise).
En lieu et place, E. Jacka défend un concept de « démo-
cratie radicale » (emprunté à Chantal Mouffe) lié aux
notions de télévision postmoderne et de démocratie
sémiotique que développe John Hartley. Et si elle décla-
re sans ambiguïté que les arguments éculés en faveur
du service audiovisuel public – dont elle voit chez moi
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visuel public. Ceux qu’une approche plus large intéres-
serait peuvent lire mon point de vue sur les théories de
la démocratie et le rôle des médias, développé plus
récemment dans Garnham (2000, chap. 8).
Elizabeth Jacka affirme que les thèses en faveur du
domaine public, et la mienne en particulier, se fondent
sur un concept libéral de la démocratie, un modèle
représentatif et républicain qui serait l’idéal de la démo-
cratie ; selon elle, ce concept se situe hors de l’histoire
et on ne peut donc interpréter les évolutions actuelles à
sa lumière que comme les signes d’un déclin, d’où l’ex-
pression « l’échec de la démocratie ». Pour contrer cette
conception, qu’elle appelle « moderniste », Jacka propo-
se une démocratie post-moderniste qu’elle appelle, à la
suite de Chantal Mouffe, « démocratie radicale ». Cette
version de la démocratie « reconnaît » que nous vivons
aujourd’hui dans des sociétés hétérogènes, dans les-
quelles il est impossible d’imaginer une définition du 
« bien commun ». Pour parler de la relation entre cette
version de la démocratie et les médias, Jacka se tourne
vers Hartley et son concept de télévision postmoderne,
dans le champ de laquelle le gouvernement et l’éduca-
tion sont pour une grande part mis en pratique. C’est là
que sont censées se développer la citoyenneté culturel-
le et la citoyenneté en « kit », dans un processus de «
démocratisation en dehors de toute politisation » et de 
« démocratisation de la sémiotique ». Pour moi et ceux
de mon acabit, toujours selon Jacka, les médias sont
tout au plus un véhicule de la démocratie ; pour Hartley
et les autres, ils sont la démocratie même.
Je suis d’accord pour dire que la thèse en faveur du
domaine public se fonde sur un concept de démocratie
républicaine représentative, mais au-delà je ne suis plus
d’accord. Tout d’abord, il n’est pas vrai que cette thèse
voie dans la situation actuelle un échec ou un déclin. La
défense du domaine public considère intrinsèquement
que le républicanisme représentatif est un processus
inachevé, une forme historique en pleine évolution que
bloquent et déforment d’autres transformations sociales
– notamment d’ordre économique, mais pas seulement.
Il s’ensuit que le service audiovisuel public, dans sa ver-
sion britannique, n’a jamais été considéré comme un
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ne pense pas que la télévision soit néfaste ou participe
d’un déclin historique. En effet, on voit mal comment on
pourrait défendre la BBC si l’on pense que la télévision
est néfaste. Il a toujours été clair que la démocratie est
un processus historique encore inachevé et que, même
si démocrates et libéraux avaient toute raison de contes-
ter d’un point de vue politique et culturel les résultats
de la BBC, celle-ci n’en restait pas moins un modèle à
améliorer et non à écarter. Je ne pense pas que l’on puis-
se établir de dichotomie simpliste entre l’audiovisuel
public et l’audiovisuel commercial. Si l’on adopte une
perspective historique, il est en effet manifeste que c’est
la télévision commerciale qui a ouvert la voie à nombre
d’avancées dans l’usage de la télévision en tant qu’ac-
teur du domaine public au Royaume-Uni. Mais, point
essentiel, ces chaînes étaient régulées par le service
public. Je rejoins également Elizabeth Jacka lorsqu’elle
dit que le service audiovisuel public n’est pas un idéal
universel mais un ensemble de pratiques et d’institu-
tions ancrées dans l’histoire qui requièrent ce qu’elle
appelle « des micro-analyses en contexte ». Pour prendre
un exemple évident, le service audiovisuel public n’a
jamais recoupé le clivage commercial/non commercial.
De fait, de nombreux diffuseurs qui se réclament du ser-
vice public sont financés par la publicité. Cependant, je
continue de croire – et d’ailleurs les sondages montrent
qu’une part non négligeable des auditeurs partage ce
point de vue – que la présence ou non d’un financement
publicitaire fait une différence.
J’aimerais m’arrêter sur ce que Jacka identifie, à juste
titre, comme les problèmes clés qui sont en jeu : ce que
nous entendons par démocratie, comme pratique réelle
ou comme idéal, et le rôle (réel ou non) qu’y jouent les
médias en général et le service audiovisuel public en
particulier. L’argumentation de Jacka s’articule autour
de deux questions : Que signifie le terme de « démo-
cratie » aujourd’hui ? Est-il vrai que le service audiovi-
suel public y apporte une contribution unique et
indispensable ?
Ces questions sont sans conteste posées dans le bon
ordre, et je vais prêter une bien plus grande attention à
la question de la démocratie qu’à celle du service audio-
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type idéal, mais comme un système qui évolue au gré de
l’histoire, sans doute digne d’être défendu pour son
potentiel et en partie pour ses résultats, mais imparfait
dans sa mise en œuvre concrète de la démocratie repré-
sentative elle-même. Deuxièmement, Jacka prétend que
le concept de démocratie postmoderne, soi-disant supé-
rieur, se fonde sur une « pragmatique de la persuasion »,
alors que cette pragmatique même est justement au
cœur du domaine public. Ce sont donc les mécanismes
concrets de cette pragmatique qui posent problème
ainsi que la façon dont celle-ci s’articule à la disponibi-
lité et à l’accessibilité des domaines médiatiques dans
lesquels ce processus de persuasion est mis en applica-
tion. En matière de pragmatique, il est vrai que la thèse
en faveur du domaine public a trop insisté sur le modè-
le d’un « journalisme de qualité », négligeant des formes
de débat et de persuasion plus efficaces. En même
temps, je ne crois pas déraisonnable d’avancer qu’il est
plus approprié et plus bénéfique socialement de faire
appel à des critères de scientificité et de vérité plutôt
qu’à l’émotion et aux préjugés dans certains domaines
importants du débat public démocratique, peut-être
plus particulièrement là où surgissent des questions d’é-
thique. En matière de domaines médiatiques, je crois
difficile de défendre l’idée que les structures de régle-
mentation et de contrôle n’ont aucune influence sur qui
est capable de persuader qui de quoi.
Mais en fin de compte, l’idée principale sur laquelle je
suis en désaccord avec Elizabeth Jacka est plus fonda-
mentale. Elle concerne la nature et l’objectif de la poli-
tique démocratique. En bref, les penseurs postmodernes
ont eu tendance – dans leur souci du discours et de l’i-
dentité et leur insatisfaction compréhensible face aux
manières dont les politiques représentatives existantes
abordent ces questions – à mettre de côté les domaines
centraux que sont le pouvoir politique, l’usage du mono-
pole de la force et la répartition des ressources. Dans les
sociétés politiques où nous vivons réellement, il se peut
que nous désirions être philosophiquement d’accord sur
le fait que nous ne pouvons pas tomber d’accord – qu’en
fait, au nom de la différence, il est tout à fait souhaita-
ble de ne pas être d’accord sur le bien commun – mais
en pratique, c’est soit une version du bien commun, soit
le bien de certains groupes d’intérêt, qui sera imposé
suite aux décisions politiques de nos représentants. Bref,
vous pouvez plaider autant que vous voulez en faveur
du pluralisme, au bout du compte, et par la force des
choses, des décisions seront prises qui influeront de
manière plus ou moins marquée sur l’ensemble des
citoyens. En fait, c’est là toute la raison d’être de la poli-
tique, et c’est pour cela que la démocratie compte
comme une forme de cette politique.
Au bout du compte, la politique se soucie non pas du
discours, qui est au mieux un moyen qui justifie la fin,
mais de la règle. Les formes de règle sont incontourna-
bles car nous vivons en tant qu’êtres sociaux nécessai-
rement pris dans une destinée commune. La politique
ne se soucie donc pas de nos différences mais de ces
questions que nous partageons inévitablement ensem-
ble. Le caractère inévitable de cet intérêt que porte la
politique au bien commun est illustré par la vision qu’a
Chantal Mouffe de la démocratie radicale. Jacka cite
Mouffe et prétend que les sociétés politiques modernes
ne peuvent partager une vision du bien commun, mais
elle ajoute ensuite qu’elles doivent s’appuyer sur une 
« grammaire de conduite politique » et une reconnais-
sance partagée d’un ensemble de valeurs politico-
éthiques. N’est-ce pas là une description du bien com-
mun, tout à fait similaire en fait à celle que proposent
les défenseurs du domaine public ? Là où l’approche de
Mouffe – et celle de Jacka dans son sillage – ne tient
plus, c’est dans l’idée que ce bien commun ne doit pas
être déterminant, puisqu’il est en effet impossible 
d’imaginer une politique non déterminante. J’insiste
une fois encore sur cette idée cruciale : la politique est
affaire de décisions qui, une fois prises, affectent tous
les citoyens. De son côté, la démocratie doit garantir
que ces décisions sont, autant que faire se peut, contrô-
lées par le peuple. Ce qui soulève alors la question des
processus mis en œuvre à cette fin. Dans les sociétés
politiques de la taille et de la complexité des nôtres
aujourd’hui, le mieux qu’on puisse d’après moi espérer,
c’est que ces décisions soient prises à l’intérieur d’une
structure de démocratie représentative à laquelle un
L’audiovisuel public 
au service de la démocratie Nicholas Garnham
confrontations
ble, de la BBC comme du secteur commercial réglemen-
té et de l’interrelation spécifique qui se joue entre eux
en termes de concurrence) a joué une rôle plus positif
dans sa relation à la démocratie que le système com-
mercial en vigueur aux États-Unis. Je pense donc aussi –
et c’était là le contexte de mes premiers écrits sur cette
problématique – que, puisque nous disposions déjà d’un
système de diffusion, la BBC, acteur principal aux côtés
d’opérateurs commerciaux très réglementés, il était pré-
férable de le défendre et d’avancer, en s’appuyant sur
son potentiel, en direction d’un domaine public, plutôt
que de céder purement et simplement aux forces d’un
tout-commercial dérégulé.
Tout cela ne dit rien sur le service audiovisuel public et
sur la culture dans son sens le plus large. Mais je suis
convaincu que l’approche de Hartley, à laquelle Jacka
donne tant de poids, n’est pas d’un grand secours dans
l’examen détaillé de ces problèmes. Tout d’abord, et
comme je l’ai déjà suggéré ci-dessus, je ne pense pas
qu’il soit utile ou légitime de transposer complètement
le concept de démocratie, et avec lui celui de citoyen-
neté, au domaine culturel. Les avantages de ce procédé
dans une stratégie rhétorique sont clairs. Hartley identi-
fie des aspects de la vie contemporaine et définit le rôle
des médias : ils sont « démocratiques », ce sont des for-
mes de « citoyenneté ». Étant donné que personne ne
souhaite paraître anti-démocratique ou contre la
citoyenneté, cette définition est à l’abri de tout examen
critique. Les dangers de cet élargissement du concept de
démocratie à ce que Hartley appelle la citoyenneté cul-
turelle et la citoyenneté en « kit » deviennent flagrants
lorsqu’il oppose la démocratie au politique et propose
de remplacer la démocratie politique par la démocratie
« sémiotique ». Selon moi, si l’on sépare la démocratie
du politique – entendu comme l’arène dans laquelle se
prennent les décisions sociales communes – le terme
perd toute pertinence et change de signification.
Tout l’intérêt des attributs successifs caractérisant la
citoyenneté au cours de l’histoire tels que les a analysés
Thomas Marshall, et dont Hartley se propose d’étendre
le champ, provenait du fait qu’il s’agissait d’attributs
pour lesquels on s’était d’abord battu puis qui avaient
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débat public largement accessible apporte le plus d’in-
formations possibles.
C’est à la fois dans ce contexte et dans cette vision des
problèmes inhérents à la démocratie que moi-même et
bien d’autres avons plaidé en faveur du rôle important
que peut jouer le service audiovisuel public. Pour repren-
dre la formulation de Mouffe, nous pensons que la 
« grammaire de conduite politique » doit offrir une place
centrale à l’exercice, relativement libre, de ces fonctions
d’investigation, d’explicitation et de débat qu’on appel-
le communément le journalisme, et que l’exercice de ces
fonctions a été, est toujours, et continuera d’être mena-
cé par les pressions auxquelles le soumettent l’État et le
commerce. Cela ne veut pas dire que les médias à voca-
tion commerciale ne peuvent remplir certaines de ces
fonctions propres au domaine public. Ils les remplissent,
bien sûr. De fait, il serait difficile pour un défenseur du
domaine public de prétendre le contraire, puisque le
modèle fondateur du domaine public bourgeois s’ap-
puyait sur la presse commerciale. Cela ne veut pas non
plus dire que le service audiovisuel public, tel que réel-
lement mis en pratique dans ses nombreuses formes
institutionnelles, a épuisé son potentiel d’action dans le
domaine public. Il est clair que, selon les pays, l’audio-
visuel public a trop souvent été trop proche des intérêts
de l’État et des classes politiques qui le contrôlent ou
qu’il a laissé une certaine élite définir trop facilement
ses priorités et sa définition des questions politiques. Ou
encore, il a mené une politique d’élitisme culturel large-
ment conservatrice, et ce faisant il a perdu le contact
nécessaire avec la majorité du public.
Cela ne veut pas dire non plus qu’il faille exclure la pos-
sibilité que le potentiel médiatique électronique du
domaine public serait mieux transmis institutionnelle-
ment par des médias commerciaux réglementés que par
un diffuseur classique – indépendant et financé par la
redevance – comme l’est la BBC. C’est là une affaire de
pragmatique politique qui dépend de telle situation
nationale ou régionale. Je n’en pense pas moins que
l’on peut démontrer de façon empirique que le modèle
du service audiovisuel public au Royaume-Uni (et je
parle ici de l’audiovisuel britannique dans son ensem-
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été accordés ou obtenus sous la forme de droits com-
muns à tous les citoyens, qu’ils se rapportent aux liber-
tés ou aux ressources. Le problème du concept de
citoyenneté culturelle chez Hartley tient à ce qu’il
confond deux notions. D’une part, on peut voir la
citoyenneté culturelle comme un élargissement des
droits civils, l’élargissement du principe de tolérance reli-
gieuse permettant d’englober tout type de formation
identitaire. D’autre part, on peut y voir l’élargissement
des droits sociaux pour englober l’accès aux ressources
culturelles. Comme l’indique la première conception – et
avec elle l’exemple de la tolérance religieuse – la lutte
pour une citoyenneté culturelle ainsi comprise n’est ni
postmoderne ni particulièrement liée à la télévision de
quelque façon que ce soit. Les questions que cela sou-
lève concernent avant tout la frontière entre le public et
le privé : quels types de pratiques culturelles et de for-
mations identitaires peut-on décider, démocratique-
ment, qu’ils doivent être laissés aux parties elles-mêmes
en dehors de toute réglementation gouvernementale et
de tout soutien au sein de ce qui a traditionnellement
toujours été considéré comme la société civile ? Et quels
sont ceux qui d’autre part, en raison de leur impact sur
la vie de tous les citoyens, méritent et nécessitent une
réglementation gouvernementale ou un soutien finan-
cier ? De telles questions ne sauraient être réglées faci-
lement, sans conflit ou une fois pour toutes, dans aucu-
ne société politique démocratique.
Le second questionnement concerne les limites à la tolé-
rance. Dans toute société politique démocratique, il y
aura de tels conflits de frontières, et il y aura des limites
– sinon légitimes en théorie, du moins pragmatiques – à
la neutralité de la société politique, même si elle est for-
tement démocratique, envers la diversité des identités
et des pratiques, si elle veut rester une société politique.
Par ailleurs, le désir d’accéder aux ressources culturelles
soulève un ensemble de problématiques différentes,
même si elles sont liées aux précédentes. Comme je l’ai
dit auparavant, l’une des formes de la politique identi-
taire, c’est la revendication de la tolérance. Mais une
forme de plus en plus fréquente en est la revendication
de l’accès à des ressources limitées, qu’il s’agisse de l’ac-
cès à des fréquences de diffusion et à des ressources de
production ou bien à d’autres secteurs culturels subven-
tionnés. Nous rencontrons ici l’une des contradictions
des politiques identitaires. Il y a trop souvent une ten-
tative pour allier une demande de « reconnaissance » à
l’octroi d’une part des ressources publiques qu’une telle
reconnaissance apporte et, en même temps, pour dia-
boliser la prise de décision commune, c’est-à-dire la poli-
tique, qui va inévitablement de pair avec cette distribu-
tion des ressources.
Dans le cas de Hartley et Jacka, cette approche généra-
le soulève deux questionnements. Savoir tout d’abord
s’il existe des moyens de distribution des ressources cul-
turelles communes différents ou meilleurs que ceux du
marché. Ce n’est pas une mince affaire ni une simple
question de choix entre deux solutions, ne serait-ce que
par le fait que le marché n’est pas une entité homogè-
ne, sans structure ni réglementation. Il me semble tou-
tefois que lorsque Hartley aborde ce débat, il porte un
avis béatement optimiste sur les pratiques des médias
commerciaux, et sur leurs effets en termes de construc-
tion identitaire.
Si j’ai bien compris, l’argumentation est ici double.
D’une part, nous avons une démocratie sémiotique
parce que les gens peuvent construire librement leur
identité dans un processus de citoyenneté en « kit », en
sélectionnant librement parmi les choix, les modèles, et
les opportunités qu’offre la sphère médiatique – choix,
modèles et opportunités que les médias commerciaux
diversifient et mettent largement à disposition. Cela
s’oppose à la vieille et mauvaise citoyenneté moderne,
qui consistait apparemment en un contrat entre l’État et
le sujet ainsi qu’en un processus d’acculturation pour
adopter l’héritage d’une communauté donnée. En par-
tant de ce point de vue plutôt étrange sur la nature de
la citoyenneté démocratique moderne, il est aisé de voir
comment on peut être séduit par les avantages censé-
ment libérateurs de la sphère médiatique privée d’au-
jourd’hui, et comment on peut mettre dans le même sac
le service audiovisuel public et l’ancien régime1.
Je pense que ce point de vue accorde trop d’importance
à la fois aux libertés que les consommateurs individuels
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argument que les démocrates sémiotiques du genre de
John Hartley attaquent le plus souvent, parce qu’il
évoque le contrôle culturel.
Pourquoi ces identités communes sous forme d’audien-
ces télévisées seraient-elles être supérieures ou – du
point de vue de leur potentiel démocratique – différen-
tes des autres identités censément nourries ou encoura-
gées par le service audiovisuel public, comme par exem-
ple l’appartenance à un héritage national ou culturel ?
La réponse n’est pas claire. Que la télévision populaire
ait ou non cet effet bénéfique sur nos comportements,
cela demeure un sujet d’investigation empirique. Mais
c’est seulement par un tour de passe-passe – qui consis-
te à dire que télévision populaire égale télévision com-
merciale là où service public égale impopularité, élitis-
me et austérité – qu’il est possible de soutenir la thèse
selon laquelle les audiences ou les publics créés par la
télévision commerciale sont d’une certaine façon supé-
rieurs, plus libérés et moins contraints que ceux formés
par le service public. Selon moi, le contraire est peut-être
une position plus réaliste.
Pour conclure, j’aimerais donc souligner que le débat
qui m’oppose à Elizabeth Jacka résulte de la manière
dont nous pensons la démocratie. Dans cette perspecti-
ve, la question du service audiovisuel public est tout à
fait secondaire. Alors que je partage en grande partie le
pessimisme de Jacka quant à l’avenir du service audio-
visuel public sous ses diverses formes, au moins à court
terme, je considère qu’il ne s’agit là que d’un contre-
temps sans importance pour la démocratie : celle-ci est
confrontée à des problèmes et à des oppositions bien
plus considérables. Mais il est intéressant de noter que
les questions et les problèmes que Jacka soulève au
sujet de la politique audiovisuelle en Australie sont très
familiers ; ils ne peuvent être selon moi considérés
comme des problèmes que de l’intérieur d’un schéma de
pensée qui dans l’ensemble prend la défense du service
audiovisuel public et d’une certaine conception du
domaine public comme étant une composante impor-
tante de la politique démocratique. Dans l’optique de
Hartley, il ne s’agirait pas là de problèmes, mais de reli-
quats du mauvais vieux temps moderniste de la coerci-
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des médias exercent – ce qui n’est pas la même chose
que de simplement décrire la télévision commerciale
comme mauvaise – et au rôle que joue la consommation
médiatique, pour le meilleur comme pour le pire, dans
la construction des identités individuelles. Mais ce qui
sous-tend peut-être plus sérieusement la thèse de
Hartley, c’est le vieux rêve, noble et romantique mais
discrédité, de l’anarchisme, dans lequel l’ennemi est 
l’État et la politique, alliés aux prêtres, c’est-à-dire
aujourd’hui la classe intellectuelle – dont bien sûr
Hartley est membre lui-même. Et cet idéal, c’est précisé-
ment « la démocratisation sans la politique » et une 
« citoyenneté du futur : décentralisée, post-contradictoi-
re, fondée sur l’autodétermination et non la coercition
exercée par l’État » (Hartley 1999, 161). Il y a beaucoup
à dire sur les problèmes auxquels doivent faire face les
démocraties contemporaines et sur le concept de
citoyenneté dans le monde moderne. Mais que les
démocraties deviennent post-contradictoires ou davan-
tage fondées sur l’autodétermination, cela ne saute pas
aux yeux. Comme le dit Elizabeth Jacka elle-même, c’est
là un point de vue optimiste jusqu’à l’aveuglement. Il
est donc difficile de voir en quoi il peut lui être utile
dans l’analyse de l’avenir du service audiovisuel public.
D’une plus grande utilité lui est la conception qu’a
Hartley de la capacité de la télévision populaire à ensei-
gner la citoyenneté culturelle, rôle pédagogique qu’elle
remplit en « rassemblant des populations qui n’ont peut-
être presque rien en commun, et en encourageant chez
elles un sentiment d’identité commune en tant qu’au-
dience » (Hartley 1999, 158). Ce faisant, elle enseigne,
dit-on, le « voisinage culturel » et donc « améliore notre
comportement ». Il s’agit là en quelque sorte d’une ver-
sion remaniée de Norbert Elias (2000) qui paraît sédui-
sante sur bien des points. Toutefois, elle est en grande
partie incompatible avec la notion proposée précédem-
ment de citoyenneté en « kit » et d’autodétermination.
En effet, elle est plus souvent utilisée comme argument
clé en faveur du service audiovisuel public, particulière-
ment dans sa forme généraliste par opposition avec l’of-
fre de plus en plus thématisée et fragmentée des chaî-
nes de télévision commerciales. C’est également un
confrontations médiamorphoses
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tion étatique et du contrôle culturel anti-hédoniste. Je
refuse de dire que service public égale élitisme, et que
populaire égale commercial. Si la seule alternative est
entre « l’échec de la démocratie » et l’optimisme béat de
la « démocratisation sans politique », nous sommes dans
de beaux draps.
Ce texte a fait l’objet d’une publication en anglais dans
Television & New Media, Vol. 4 No. 2, May 2003, 
p. 193-200.
Traduit de l’anglais par Anne Gosselin, 
Master traduction, Université d’Orléans
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